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En synthèse  :   

Un CSE qui a permis de traiter les points suivants : 

 Plan d’aménagement DDSI sur Frontalis 

 On passe au Smart Office sur Angers … 

 Evolution de l’Organisation à la DOSC ! 

 Assouplissement des règles d’aménagement à Rennes et Nantes 

 Charte des usages de l’IA générative de la Cnam 

 L’affichage des Mesures salariales sur les sites de la Cnam 

 Un point de suivi de la commission économique et informatique 

 Désignation du cabinet Syndex pour réaliser l’expertise sur le budget initial 
2025 de l’établissement public  

 Et un don de 13 000 € au Secours populaire pour soutenir la population de 
Mayotte 

 
 

 

Plus besoin de Flex Office à la Cnam ? 

La Direction propose une méthode d’assouplissement pour résoudre les 
problèmes de place sur nos sites ! 

C’est certain : avec un peu de souplesse et de méthode Coué, on doit pouvoir faire 
rentrer une vingtaine de personnes dans un bureau de 12m2 ! 

 
 

1. Plans d’aménagements DDSI Frontalis  

Présentation des rendus 3D en séance : des salles projets, des tisaneries, un baby-
foot, une salle de silence et une belle tapisserie … mais des bureaux 
dépersonnalisés.  
 

La mise en œuvre de la circulaire Borne sur les surfaces pour les équipes DDSI 
est sous nos yeux. 

On aurait préféré voir l’application d’une autre circulaire Borne sur nos 
bulletins de paie à la DDSI ! 
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Ce projet d’aménagement concerne 239 agents projetés à fin 2025 pour 203 agents 
actuellement avec un coefficient 0.7 pour la surface le tout sur 3.500m2. Toutes les 
salles de réunions sont réservables via Outlook pour tous les agents, France entière.   
 
Le vote des élus du CSE reste défavorable à ce plan d’aménagement. 
 

2. Projet d'implantations d’Angers (passage en smart office)  

« Enfin, nous y voilà », se dit sans doute la direction ! 
 
Le projet de smart office à Angers a été présenté initialement au CSE en mars 2021 
avec l’argument imparable : le site était « en tension »… Quatre ans plus tard, il n’est 
toujours pas en tension et sous réserve de la réalisation effective de la 3ème vague 
de recrutement dans le cadre de la réinternalisation SI, ceci pourrait ne pas se 
réaliser en 2025 et être reporté aux calendes grecques.  
 
En effet, un effectif de 231 agents est prévu pour avril 2025, soit une marge de plus 
de 28 postes pour ce bâtiment qui peut accueillir 259 agents. 
 
Ceci dit, embarquons dans ce flex office que certaines mauvaises langues qualifient 
de « projet du pauvre » : 
 

 Plusieurs bureaux avec moins de 6m2 par agent :  

Bureau Surface 
Nb 

positions Surf moy 

217 16,2 3 5,40 

207 38,53 7 5,50 

328 16,18 3 5,39 

327 16,49 3 5,50 

322 15,79 3 5,26 

316 16,22 3 5,41 

313 16,2 3 5,40 

 

 Aucune cabine acoustique contrairement au Frontalis où elles ont poussé à 
foison 

 Pas de travaux, ce qui confirme que les plans présentés sont à nouveau faux 
si on s’en réfère aux bureaux 211 et 212. C’est ballot !  

 
Nous avons donc noté les points suivants pour lesquels nous aurons une attention 
particulière avant chaque implémentation du flex office par zone : 

 Tous les agents auront un grand casier 

 Au moment du passage en Smart Office, tous les bureaux seront équipés 
d’une station universelle, d’un double écran et d’un fauteuil ergonomique. 

 
Tout ça donne un vote défavorable des élus sur ce projet. 
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3. Projet d'évolution d'organisation DDSI-DOSC   

Mr Badin, Directeur de la DOSC (Direction des Opérations et du Service Client) est 
venu présenter ce projet aux élus. 
Il indique que cette réorganisation s’inscrit dans le projet de transformation de la 
DDSI souhaité par Mme Boité, autour de 2 axes : 

 Mise en avant de la fonction « d’architectes d’exploitation » 

 Mise en place d’un point d’entrée unique pour les pilotes de projets MOE 
 
Ce projet de ré organisation a été co-construit avec le CODIR DOSC et les 
représentants des départements concernés. 
 

Une construction sans impliquer les principaux intéressés ? 
Etrange méthode … 

 
 
Sur la fonction d’architectes d’exploitation, il explique qu’il a souhaité, pour donner 
plus d’envergure à l’activité, créer une mission en lien direct avec lui et son adjoint. 
 
Cette évolution d’organisation va renforcer le rôle de R2P en leur donnant un 
périmètre plus étendu et une responsabilité plus grande. J.C Badin indique qu’il n’y 
aura pas d’harmonisation des libellés d’emplois chez les R2P mais que celle-ci 
viendra au fur et à mesure via les MSI. 
 
J.C Badin précise que des mouvements sont possibles dans cette nouvelle 
organisation, mais pas obligatoires (cela reste basé sur du volontariat). Ainsi les 
agents qui ne souhaiteraient pas bouger garderont leurs activités avec un périmètre 
moindre.  
 
La mise en œuvre de cette nouvelle organisation devrait prendre 6 mois ! 
 
De nombreuses questions ont suivi cette présentation avec des réponses plus ou 
moins complètes, et les élus ont décidé de reporter leur avis sur ce dossier au 
prochain CSE (en février). 
 
En attendant cette date, la commission économique et informatique se fera le relais 
des élus pour poser les questions complémentaires nécessitant réponses avant le 
vote. 
 

4. Proposition d’assouplissement des règles d’aménagement des 

sites de Rennes et Nantes 

Les élus l’avaient réclamé, la Direction l’a … presque fait ! 
 

Mais de quoi s’agit-il ? 
 
Comme nous l’avons déjà expliqué (Cf compte-rendu CGT du CSE du 29 Novembre 
2024), le site de Rennes est devenu trop petit suite à l’embauche de nouveaux 
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agents … et le manque de place semble bloquer l’embauche de nouveaux 
collaborateurs sur le site … C’est ballot ! 
 
Sur Nantes, les agents doivent déménager dans 6 mois (pendant plusieurs années, 
le temps que la CPAM réalise des travaux importants). Et là aussi, un manque de 
place important est constaté sur le site actuel … 
 
Du coup, les élus avaient demandé à assouplir certaines règles d’aménagement des 
sites pour permettre de se tasser un peu … 
 
Bon, soyons clair : ça ne nous fait pas plaisir de demander ça, mais il nous semble 
important de ne pas bloquer les embauches, et nous pensons que cette solution est 
viable si : 

 Elle est limitée dans le temps 

 Elle est acceptée par les agents des bureaux concernés 
 
Notre demande nous semblait claire, et la Direction a proposé une note de 3 pages 
qui permet de réduire le ratio habituel de 7 postes de travail pour 10 agents en projet 
de service à 6 postes pour 10 agents … 
 

Vous n’avez rien compris ? 
 
C’est pourtant simple : si vous travaillez dans une équipe de 10 personnes en projet 
de service, votre bureau est équipé de 7 postes de travail, et doit faire à peu près 
49m2 (7m2 par poste de travail). 
Et bien l’assouplissement consiste à dire que dorénavant, vous pouvez être 11 
personnes à travailler dans cette même équipe ! Avec le même nombre de 
poste de travail (7) et le même nombre de mètres carrés (49) … 
 
Allez comprendre pourquoi : le vote des élus reste négatif sur cette proposition 
d’assouplissement des règles d’aménagement ! 
 

5. Mise à jour du règlement intérieur : Charte des usages de l’IA 

générative de la Cnam 

Ahhhhh !!! L’intelligence Artificielle est à la mode, et est déjà utilisée par beaucoup 
de monde dans notre belle institution !!! 
 
Mais ça n’est pas parce que c’est pratique et puissant qu’il ne faut pas proposer 
quelques règles d’usage à son utilisation car : 

 Il y a un vrai risque « sécurité » à utiliser une IA générative (qui génère du 
contenu) au boulot … 

 
Alors cette charte des bons usages ? 

 Il en existe déjà dans d’autres organismes 

 Une formation des agents en E-learning est prévue 

 Et un Amphi pour sensibiliser tout le monde 
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Et les élus demandent à la Direction d’agir sur le « compagnon IA de Zoom » qui 
peut automatiquement écouter et retranscrire toutes les conversations d’une audio 
ou visioconférence …. Trop bien ?  Trop risqué surtout !!!! 
Car n’oublions pas que toutes les données transmises aux IA les plus utilisées 
(ex. : ChatGPT) sont envoyées et traitées outre-Atlantique … et il ne fait pas 
bon confier certaines informations au blondinet à qui il manque une petite 
moustache … (voir aussi le retour des élus vers la Direction dans  le paragraphe 7 
(Point de suivi de la Commission économique et informatique) 
 

ATTENTION A LA PLANETE ! 
Il y a aussi un vrai risque pour la planète à utiliser l’IA pour n’importe quoi, car 
les systèmes informatiques qui supportent ces services sont … énergivores !!! 

Il y a une volonté annoncée de construire en masse des centrales électriques, 
accolés aux datacenters, pour répondre à l’explosion des besoins en IA … 

 
 

6. Affichage des MSI 

L’affichage des Mesures Salariales individuelle (MSI) est prévue sur nos sites du 3 
mars au 2 avril 2025 ! 
 

7. Point de suivi de la commission économique et informatique 

 
La Commission a présenté un compte-rendu des sujets en cours : 
1) Bilan de la dette technique un an après la présentation des ambitions lors 

du CSE de septembre 2023. Synthèse des réponses de la Direction aux 
questions de la Commission : 

 Mise en place d’une équipe dédiée (14 postes dont 7 VP) à ce projet 

 Comité de pilotage de la dette mis en place depuis le 28 mars 2023 à DAMSI, 

 Au 15 novembre : Roadmap dette 2024, 24 000j/h validée par le DG, 

 Une Cartographie de la dette technologique (photo à date) a été réalisée 

 Analyse au travers de 7 facteurs de risque (financier, sobriété, …) pour 
prioriser les actions. 

 20.000 JH de prévus en 2025 

 Déploiement prochain d’une usine à Migrer permettant d’automatiser les tests 
 
 

Commentaires des élus: Considérant les coûts et les risques considérables induits 
par la dette technologique, les élus se félicitent que la direction (comme annoncé fin 
2023) ait fini par mettre en place une véritable équipe dédiée à ce sujet sensible et 
qu’enfin le sujet du « Monitoring de la dette », véritable préalable à toute velléité de 
plan d’action ait été pris en considération. 
Les élus regrettent cependant que ce monitoring ne permette pas encore de mesurer 
la dette « à venir » ni les futurs risques induits par l’utilisation de tel ou tel système 
car il considèrent que seule une démarche de ce type permettra d’anticiper les 
futures problématiques inhérentes aux dettes à venir ainsi qu’aux conséquences 
d’éventuels mouvements financiers et/ou politiques intervenant sur les systèmes 
utilisés dans le SI CNAM. Enfin, considérant que la définition d’un budget n’est pas 
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suffisant pour mesurer l’efficacité d’une démarche, les élus souhaiteraient obtenir un 
bilan qualitatif et quantitatif des actions menées ainsi qu’un rapport présentant la 
tendance sur la durée de l’endettement du système d’information de la CNAM. 

 

2) L’organisation matricielle 
Plusieurs griefs se font jours après un an de fonctionnement : 

 Ressources sous disponibles au regard des besoins exprimés par les 
responsables des projets demandeurs et des engagements pris 

 Invisibilité évoquée par les agents de par leur manager « officiel » dans le 
cadre des MSI ! 

 Dans ce cadre, la proportion des agents en mode matriciel ayant eu un 
avancement en 2024 peut-il être présenté par département et complété par la 
proportion d’agents non affectés à une ligne produit ? 

 Multiples canaux de sollicitation pour les agents affectés 

 Démultiplication des actions de reporting au détriment de l’avancement des 
projets ou absence de reporting du fait d’une organisation nébuleuse 

Les élus demandent l’établissement d’un bilan avec un plan d’actions pour résoudre 
les problèmes remontés. 

 

La Direction est surprise par ces commentaires. Elle demande aux agents à l’origine 
de ces questionnements et qui le souhaiteraient de se rapprocher de Claire 
Lecourtier pour étudier les modalités d’ajustement. 

 

Commentaires des élus: nous ne sommes pas surpris des retours sur l’organisation 
matricielle (corroboré par exemple par l’équipe du PaaS). Nous pensons que cette 
organisation n’est pas idéale durablement. Aucun retour d’expérience ni de bilan n’a 
été présenté en séance. La commission demande que Mme Lecourtier présente un 
bilan début 2025. 

 

3) Les outils de ticketing  
Des équipes ont été informées que les outils de ticketing ICD et Clearquest 
pourraient être remplacés par un outil unique à base d’Intelligence Artificielle. Cette 
information peut-elle être confirmée ou infirmée ? De quel outil s’agirait-il ? 
 

Mme Boïté a confirmé qu’une réflexion est en cours et menée par la DOSC. A ce 
jour, rien n’est décidé.  Elle précise qu’un outil unique n’est pas forcément une bonne 
chose.  
 

Commentaires des élus: Les élus constatent que concernant ces sujets, la direction 
n’a pas établi de stratégie ni de plan d’action à la hauteur des enjeux abordés au 
travers de ces questions. 
  
Les élus considèrent que la perte de temps, la souffrance induite et la perte de sens 
du travail qui découlent de la situation actuelle mériteraient de plus grandes 
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ambitions qui devraient constituer la base d’un grand projet de transformation à fort 
potentiel de gain d’efficience. 
 

 

4) Le marché de TMA/DEV 
Les questions 

 A quelle échéance, le marché de TMA/DEV devra-t-il être renouvelé ?  

 Quelles seront les modalités des appels d’offres ? 
 

 

Réponse de la direction : L’Appel d’Offre est en cours avec plusieurs lots. 
L’échéance pour la notification est prévue début 2025.  Eu égard à la ré-
internalisation opérée au sein de la CNAM, l’enveloppe de ce marché est revue à la 
baisse.  Le fait que désormais L’IA soit utilisée dans les développements, il est 
demandé aux soumissionnaires d’en indiquer le taux afin de tenter de faire baisser 
les coûts. Pour le reste les conditions de l’appel d’offre sont semblables au 
précédent. 

 
Commentaires des élus: Les élus se félicitent de la tendance à la ré internalisation 
qui s’est amorcée. Ils souhaiteraient que soit établi un rapport complet permettant de 
mesurer concrètement les économies réalisées et les gains constatés en terme de 
maitrise du patrimoine logiciel. Le montant annoncé en commission est extrêmement 
faible au regard des sommes dépensées. 
 

5) Le protocole sur les astreintes 
Les élus demandent si la Direction va enfin accepter de renégocier le protocole 
(de 2004 !) sur les astreintes : c’était un engagement, plusieurs fois repoussé par 
la Direction et qui semble aujourd’hui complètement oublié ! 

 

Nous rappelons qu’à la DDSI, depuis 2004, les astreintes sont rémunérées avec 
quelques points : 

Il n’y a pas eu de réévaluation de cette rémunération depuis 20 ans ! 

 
A titre d’exemple, une astreinte en semaine est toujours rémunérée 7 points pour 12 
heures, sachant que le point a décroché de l’inflation d’au moins 30% depuis cette 
période…. 
 
Conséquences : il est de plus en plus dissuasif d’effectuer des astreintes du point de 
vue de la rémunération, ceci ajouté aux nombreux dysfonctionnements déjà signalés 
lors des deux campagnes de renégociation de 2015 et 2020 : non-respect du délai 
de prévenance, nombre important de sollicitations annuelles, annulations de dernière 
minute non indemnisées, ….  
La liste des griefs est longue et la Direction utilise une technique bien connue 

pour ne pas les voir ! 
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De plus malgré le nombre croissant de situations nécessitant la mise en place de 
cellules de crise ou plus simplement nécessitant l’intervention d’agents en dehors 
des plages de travail, le secrétariat général n’envisage toujours pas de mise en 
place d’astreinte au sein de ses équipes… 

 

L'absence de dispositif d'astreinte dans un tel cadre signifie que les salariés ne sont 

pas contraints de se tenir prêts à intervenir en cas d'incident déclencheur d’une 

situation de crise lorsqu’elle intervient en dehors de leurs heures habituelles de 

travail. Cela pourra donc entraîner des retards dans la réponse à l'incident, 

l’intervention et la coordination des équipes et donc une exposition prolongée à la 

menace, avec pour effet d’aggraver les conséquences du problème pour la CNAM ! 

Les élus considèrent donc qu’Il s’agit d’une erreur stratégique. 

 

A ce jour, la dénonciation de l’accord sur les astreintes à la DDSI par les 

organisations syndicales signataires semble devenir le seul moyen de faire bouger 

les choses !  

 

6) Projet « Office 365 » 
 

Les élus interrogent la Direction sur les questions suivantes : 

 Le passage à Office 365 est-il prévu pour la CNAM ? 

 A-t-il été envisagé de proposer la fonctionnalité « Copilot » basée sur une IA ? 
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Retours de la Direction:  

 Microsoft : Le sujet est sensible du fait de la nationalité de l’éditeur et des 
évolutions politiques aux USA.  

 A propos de l’IA : L’option Copilot ne serait pas retenue au profit de l’outil 
Mistral (solution française) qui a fait l’objet d’une présentation lors du CSE en 
novembre. 

 
Les élus considèrent que l’opinion de Mme Boïté est claire et ils la partagent, mais 
regrettent que la stratégie dans son ensemble ne leur ai pas été présentée. Ils 
craignent que comme d’autres établissements publics la CNAM finisse par être 
piégée une nouvelle fois par les éditeurs américains (Broadcom, Oracle, …) dont les 
tarifs augmentent énormément sans possibilité de négociation ! 
 

Concernant l’IA, les élus regrettent que la mise à disposition généralisée d’une IA 
interne ou à minima garantissant l’intégrité des données d’entrée ne soit d’ores et 
déjà prévue pour les agents de la CNAM. De fait, la direction s’expose à ce que des 
IA grand public continuent à être massivement utilisées par des agents de la CNAM 
dans le cadre de leur mission avec pour corollaire une inévitable fuite de données 
sensibles à grande échelle… 
 

 

8. Désignation d’un expert dans le cadre d’une expertise sur le 

budget initial 2025 de l’établissement public  

A la demande de la Commission Economique et Informatique, le cabinet Syndex est 
désigné par les élus du CSE pour réaliser l’expertise sur le budget de la Cnam ! 
 

9. Don de 13 000 € au Secours populaire pour soutenir Mayotte  

 
Le élus du CSE ont voté le don d’un montant de 13.000 Euros au Secours Populaire 
afin de soutenir la population à Mayotte. 
 

10. Questions diverses 

Formation ateliers 2 tonnes (comprendre sa propre empreinte carbone et les 
moyens de la réduire),  

 Cette formation est proposée à tous les agents (Avec ou sans obligation ? Heu, 
…, là ça dépend sans doute de la direction du vent …) 

 
Précisions de la Direction concernant l’augmentation de 28% des frais de 
déplacement de 2023 à 2024 

 Elle se situe dans un contexte d’accroissement des effectifs de 4% 

 L’enveloppe financière est passée de 2,4M à 3,215M 

 Cette augmentation a un impact en terme de bilan carbone de la CNAM … 

 En 2024 13 000 déplacements ont été observés. Les élus indiquent que l’année 
de référence doit être 2019 avant COVID et généralisation des visio-



Compte-rendu du Comité Social et Economique  

du siège / sites du 23 Janvier 2025 

 

conférences et qui était de 15 000 déplacements. Ils estiment que les nouvelles 
embauches, les équipes éclatées, l’organisation matricielle sont probablement 
des éléments qui expliquent cette augmentation. Ils notent qu’à effectif 
supérieur les déplacements sont bien en deçà de 2019. 

 
 
 
 
 


